
"Mémorandum d’Entente" entre le Burundi et l’Arabie Saoudite en matière de sécurité

    PANA,Â 05 novembre 2018  Bujumbura, Burundi Â - Le Conseil des ministres en fin de semaine derniÃ¨re a analysÃ© et
adoptÃ© un Â« MÃ©morandum dâ€™Entente Â» visant une Ã©troite coopÃ©ration en matiÃ¨re de "sÃ©curitÃ© et de gestion des
catastrophes" avec le Royaume dâ€™Arabie saoudite, a-t-on appris lundi, dâ€™un communiquÃ© Ã©manant du SecrÃ©tariat gÃ©nÃ©ral
du gouvernement Ã  Bujumbura.  
  Lâ€™on parle rÃ©guliÃ¨rement Ã  Bujumbura d'"actes terroristes" liÃ©s Ã  une grave crise politique non encore rÃ©sorbÃ©e suite aux
Ã©lections controversÃ©es et Ã©maillÃ©es de violences, dont une tentative de putsch militaire manquÃ© en 2015.  Des activistes
politiques burundais en exil et des auteurs prÃ©sumÃ©s de tentative de putsch militaire manquÃ© en cavale continuent Ã 
inquiÃ©ter Ã  Bujumbura et le communiquÃ© explique que câ€™est pour cette raison que le Burundi a multipliÃ© ces derniers
temps, des accords de coopÃ©ration en matiÃ¨re de sÃ©curitÃ© avec de nouveaux partenaires.  Le gouvernement burundais
Ã©tait dÃ©jÃ  liÃ© par des accords de coopÃ©ration militaire et policiÃ¨re avec la Russie, la Chine, lâ€™Afrique du Sud ou encore la
Turquie, considÃ©rÃ©es comme de nouveaux partenaires et "amies, en lieu et place des partenaires traditionnels de
l'Occident, devenus rÃ©fractaires, suite Ã  une crise politique et des droits humains persistante depuis plus de trois ans.Â   
Â« A lâ€™heure actuelle oÃ¹ les actes de terrorisme et les crimes transfrontaliers se multiplient dans le monde, il importe donc
au Gouvernement burundais de diversifier les partenariats Â», selon la mÃªme source.  Â« Câ€™est dans le cadre de ce
multilatÃ©ralisme que le Burundi veut dÃ©velopper ses relations de coopÃ©ration policiÃ¨re avec le Royaume dâ€™Arabie
Saoudite dans les domaines de la prÃ©vention et de la gestion des catastrophes, la lutte contre le terrorisme et les crimes
transfrontaliers sous toutes leurs formes Â», conclut le communiquÃ©, en indiquant quâ€™aprÃ¨s Ã©changes et dÃ©bats, le projet
de mÃ©morandum a Ã©tÃ© adoptÃ©.  Le gouvernement burundais n'a toujours pas obtenu de suite favorable Ã  une demande
d'extradition d'une trentaine d'opposants en exil, principalement dans les pays d'Europe occidentale, contre lesquels
Bujumbura avait Ã©mis de mandats d'arrÃªt internationaux pour leur rÃ´le prÃ©sumÃ© actif dans la crise Ã©lectorale de 2015.  
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